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Formation inter juridiction  
Expérimentation de la certification des 
comptes publics locaux 
Monsieur le Président 
13, rue Cambon 
75100 PARIS Cedex 01 
  
 
 
 
 
Orléans, le 29 août 2022 

 
 
 
OBJET : Certification des comptes – bilan  
 
 
Monsieur le Président,  
 
 
Dans le cadre de l’expérimentation de la certification des comptes des collectivités, l’article 
110 de la loi du 7 août 2015 prévoit que cette démarche fasse l’objet d’un bilan auquel sont 
annexées les remarques et observations des collectivités participant à cette expérimentation. 
 
Dans ce contexte, vous trouverez en pièce jointe la contribution de la Ville d’Orléans à ce 
bilan ainsi que l’évaluation des coûts induits par cette démarche d’expérimentation. 
 
Vous souhaitant bonne réception de ces éléments, je vous prie d’agréer, Monsieur le 
Président, l’expression de ma considération. 
 
 

 
Pour le Maire 
Le Maire adjoint 

 
 
Michel MARTIN 

 

 
Nos Réf : EB 2022-013 
Dossier suivi par Emmanuelle BARBEROT 
 02.38.78 75 62 
Emmanuelle.barberot@orleans-metropole.fr 
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Certification des comptes des collectivités 

Bilan  

 

En préambule, la collectivité souhaite réaffirmer que cette expérimentation s’est avérée bénéfique à 

de nombreux titres. 

En premier lieu, elle a permis d’assurer une très grande transversalité dans le déploiement du 

contrôle interne dans la collectivité. Sujet plutôt réservé à la sphère financière, le dispositif déployé 

par la cour des comptes et les nombreux entretiens menés par l’équipe inter juridictionnelle ont été 

l’une des clés de voute de la diffusion de la culture du contrôle interne et de l’implication de tous les 

acteurs de la chaine : des techniciens, aux directeurs, en passant par les agents de la chaine 

comptable et budgétaire. A titre d’exemple, la tenue de l’inventaire comptable, sujet qui relève a 

priori des services comptables de la collectivité et du Trésorier ne peut être détachée des directions 

opérationnelles chargées de l’inventaire physique des biens. 

D’un point de vue plus institutionnel, la présentation des conclusions du diagnostic global d’entrée et 

des rapports successifs en conseil municipal assure une grande transparence et complète la 

communication financière de la collectivité vers ses représentants et vers les citoyens. C’est là aussi 

un des bénéfices de cette expérimentation qu’il convient de souligner. 

S’agissant de l’organisation retenue pour la démarche, la collectivité souhaite souligner  

 Le sérieux et la disponibilité de l’équipe interjuridictionelle missionnée par la Cour des 

Comptes 

 La qualité de l’accompagnement et de l’offre de service proposés par la Direction Générale 

des Finances publiques (offre de formation notamment) 

Les recommandations formulées par la Cour des comptes dans le cadre du diagnostic global d’entrée 

et des audits ciblés ont aidé la collectivité à identifier les priorités et élaborer un plan d’actions pour 

préparer le plus efficacement possible l’intervention du commissaire aux comptes lors de la seconde 

phase du dispositif (certification à blanc).  

L’intervention du commissaire aux comptes s’est avérée enrichissante pour la collectivité et lui a 

permis de bien appréhender les attentes des professionnels du chiffre dans le cadre de leur mission 

de certification. Ainsi, dans l’hypothèse d’une généralisation de la certification des comptes pour les 

collectivités de taille importante, il apparait que l’auditeur privé (commissaire aux comptes) serait à 

privilégier.  

Si, lors du premier exercice de certification, les ressources de la collectivité ont dû être mobilisées de 

manière significative (pour la constitution du dossier permanent du commissaire aux comptes ou 

dans les échanges nécessaires en raison des spécificités de la gestion budgétaire et comptable des 

collectivités et du nombre significatif de processus comptables), les réflexes ont été rapidement 
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acquis et la montée en compétence progressive des équipes de la collectivité a permis de mettre en 

œuvre les recommandations et de lever les réserves exercice après exercice, y compris sur des cycles 

qui nécessitent des travaux importants.  

Ces cinq années d’expérimentation ont également permis de tirer quelques enseignements et points 

de vigilance à prendre en compte dans l’hypothèse d’un élargissement de la certification des 

comptes des collectivités :  

 Un temps de préparation qu’il ne faut pas négliger avec une phase préalable de diagnostic 

par une formation interjuridictionnelle comme dans l’expérimentation ou par un 

professionnel du chiffre de manière à pouvoir auditer le dispositif de contrôle interne et les 

processus comptables de la collectivité pour lui permettre de préparer au mieux la première 

certification par un commissaire aux compte 

 Une réflexion probablement à engager sur l’adaptation des normes comptables pour prendre 

en compte la spécificité des comptes publics notamment pour les postes de bilan tant sur les 

fonds propres que sur les actifs dont l’antériorité peut rendre les travaux de fiabilisation 

difficiles voire impossibles (ou au prix d’efforts démesurés) 

 Les calendriers de clôture des comptes des collectivités : la fin de la journée complémentaire, 

les délais de clôture définitive des comptes de gestion et l’impossibilité d’ouvrir de nouveaux 

crédits après le 21 janvier n+1 ne sont pas toujours compatibles avec les demandes de 

corrections émises par le commissaire aux comptes : si les corrections demandées supposent 

l’ouverture de crédits budgétaires et/ou sont formulées après la date limite de clôture des 

comptes de gestion, la collectivité se retrouve dans l’incapacité de procéder à ces corrections 

et ne peut donc pas lever les éventuelles réserves afférentes. 

 

En conclusion, le bilan de cette expérimentation est largement positif ; la certification des comptes 

représente un levier important dans l’amélioration des processus comptables des collectivités et 

dans l’implication de tous les intervenants, c’est aussi un excellent outil de communication financière 

sur la qualité et la sincérité des comptes publics.  
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Annexe - Le coût de l’expérimentation  

 

Depuis le début de l’expérimentation, les dépenses totales supportées par la collectivité sont 

évaluées à près de 690 k€. 

 

 

 

Exercice Action

NB unités 

d'œuvre

Direction 

générale

Directeur

 Cat A +

(heures)

NB unités 

d'œuvre

Chef de 

projet

Cat A 

(heures)

NB unités 

d'œuvre

Cat A 

(heures)

NB Unités 

d'œuvre

Cat B 

(heures)

NB Unités 

d'œuvre

Cat C 

(heures)

NB unité 

d'Œuvre 

prestataires 

(jours 

éditeur)

 Honoraires 

commissaire 

aux comptes  

coût total

2017 Réunion lancement 4 2 255 €               

2017 Consitution du dossier diagnostic global d'entrée 70 70 60 8 121 €            

2017 Entretiens équipe inter juridictionnelle 42 30 3 043 €            

2017 Transposition M57 15 15 5 8 667 €            

Total 2017 116 117 75 0 0 5 - €                    20 086 €         

2018 Transposition M57 15 15 10 16 167 €         

2018 Diagnostic Ciblé 1 - contitution dossier 10 50 20 60 4 462 €            

2018 Diagnostic Ciblé 1 - entretiens 2 2 2 2 6 443 €               

2018 Diagnostic Ciblé 1 - restitution 2 2 168 €               

2018 Diagnostic Ciblé 2 - contitution dossier 20 871 €               

2018 Diagnostic Ciblé 2 - entretiens 2 2 168 €               

2018 Diagnostic Ciblé 2 - restitution 2 2 168 €               

2018 Consitution de la cartographie des risques 20 350 40 64 17 758 €         

2018 Elaboration du plan d'action 20 350 100 40 64 21 508 €         

2018 Analyse et réponses apportées au rapport provisioire (DGE) 20 5 1 073 €            

2018 Mise en œuvre du plan d'action 50 2 022 €            

Total 2018 98 828 117 102 195 10 - €                    64 809 €         

2019 Consitution de la cartographie des risques 50 461 161 161 32 32 581 €         

2019 Elaboration du plan d'action 50 461 321 161 32 38 581 €         

2019 Mise en oeuvre du plan d'action 50 421 161 750 41 491 €         

2019 Constitution du dossier certificateur 50 50 321 161 750 38 469 €         

2019 Audits ciblés risques et provisions 50 100 50 30 9 023 €            

2019 Audits ciblés charges de personnel 50 100 50 30 9 023 €            

2019 Analyse et réponses apportées au rapport provisioires (2018 et 2019) 20 5 1 073 €            

Total 2019 320 1599 904 703 1564 0 - €                    170 240 €       

2020 Consitution de la cartographie des risques 50 461 161 161 32 32 581 €         

2020 Elaboration du plan d'action 50 461 321 161 32 38 581 €         

2020 Mise en oeuvre du plan d'action 50 421 161 750 41 491 €         

2020 Bilan d'ouverture 2020 50 201 10 303 €         

2020 Réunions commissaire aux comptes 12 20 16 1 929 €            

Total 2020 212 1565 498 482 814 0 - €                    124 884 €       

2021 Bilan de clôture 2021 10 80 3 686 €            

2021 Travaux suite recommandations  - Mise en œuvre plan d'action 10 321 150 1286 2 51 636 €         

2021 Bilan de cloture 2020 10 201 8 561 €            

2021 Réponses aux demandes certificateur (comptes 2020) 10 214 9 102 €            

2021 Réalisation annexe 2020 6 261 €               

2021 Réunions commissaire aux comptes 16 20 16 2 103 €            

2021 Honoraires CAC 72 360 €          72 360 €         

Total 2021 62 837 166 0 1286 2 72 360 €          147 709 €       

2022 Travaux suite recommandations  - Mise en œuvre plan d'action 321 562 1286 63 600 €         

2022 Bilan de cloture 2021 30 214 9 973 €            

2022 Réponses aux demandes certificateur (comptes 2021) 12 214 20 9 936 €            

2022 Réalisation annexe 4 2 255 €               

2022 Réunions commissaire aux comptes 8 16 16 1 593 €            

2022 Honoraires CAC 72 360 €          72 360 €         

Total 2022 54 768 598 0 1286 0 72 360 €          157 718 €       

Total général 862 5714 2358 1287 5144 17 144 720 €        685 446 €       
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GRAND PARIS 

Direction des Finances, achats et 
systèmes d'information 
Finances et qualité comptable 

Monsieur le Président 
Cour des comptes 
Formation inter juridictions 
Expérimentation de la certification des comptes 
publics locaux 
13 rue Cambon 
75 100 PARIS Cedex 01 

Affaire suivie par : Juliette BOUSQUET (01 41 13 33 70) 
Objet : Bilan définitif au terme des 6 ans de l'expérimentation de la certification des comptes — 
Observations de la ville de Sceaux. 

Le 16 août 2022, 

Monsieur le Président, 

Je fais suite par la présente à votre mail en date du 11 juillet 2022 nous demandant de vous communiquer 
pour le 30 août 2022 les observations que nous souhaitons formuler sur l'expérimentation de la certification 
des comptes publics locaux dans le cadre du bilan global qui va être réalisé et qui fera l'objet d'un rapport 
remis par le Gouvernement au Parlement à l'automne 2022. Ces observations peuvent notamment porter 
sur les enseignements que nous tirons de cette expérimentation, sur le déroulement de celle-ci ainsi que sur 
la charge et le coût que cela a pu représenter jusqu'à présent. 

La Ville est, depuis longtemps, très attachée à être rigoureuse dans la tenue de ses comptes, totalement 
transparente sur sa gestion et à fournir à ses habitants et ses partenaires des comptes sur l'utilisation de 
l'argent public. A ce titre, j'ai créé et propose depuis plus de 20 ans un rapport sur le budget et le compte 
administratif destinés aux élus et aux habitants, qui est publié tous les ans sur notre site internet'. Par 
ailleurs, un rapport complet d'activité des service municipaux est présenté chaque année à l'assemblée 
municipale et publié sur le site de la Ville. 

La régularité, la sincérité et la fidélité des comptes sont, pour moi, des préoccupations majeures. Notre note 
à l'IQCL depuis sa création en 2010 en témoigne (19,8 en 2020). C'est pourquoi la Ville a candidaté à 
l'expérimentation de la certification des comptes et est heureuse de participer à cette expérimentation. La 
certification (avec réserves) délivrée par le commissaire aux comptes en 2022 (au titre de 2021) atteste de 
l'engagement de la Ville dans la démarche et des progrès réalisés en 6 ans. L'engagement dans 
l'expérimentation du compte financier unique (CFU) dès la première vague et la production du premier 
CFU en juin 2022 atteste de notre volonté de traiter tous les champs de la qualité comptable. 

Notre bilan, joint à la présente lettre, suit les thématiques proposées dans votre courrier de demande. 

Le dernier rapport est sur notre site internet à l'adresse suivante : https://www.sceaux.fr/sites/default/files/deliberations/2022-06-
23/20220623-pj-01-rapport-du-budget-2021-et-cfu  0.pdf 
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PJ : 1 

Philippe LAUREN 
Maire de Sceaux 

Espérant avoir, par ce texte libre, contribué à la réflexion sur l'expérimentation de la certification des 
comptes, et renouvelant notre satisfaction de faire partie de cette expérimentation et nos remerciements à 
vos équipes, 

Je vçs prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

'a- (K....azaiudwAbs  

LDAA 
........••-. 
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Bilan global de la certification établi par la Ville — août 2022 

Premiers enseignements tirés de l'expérimentation 
Cette expérimentation est en riche en enseignements et la certification des comptes publics locaux est 

essentielle à plusieurs titres. 

Les points positifs 

La démarche de certification a permis aux équipes d'appréhender de nouveaux concepts comptables et de 

développer leur expertise en comptabilité, particulièrement sur les comptes habituellement traités 

uniquement par le comptable et les opérations comptables complexes. Elle amène à comprendre et travailler 

sur le bilan et l'actif (moins sur le compte de résultat). A Sceaux, les équipes ont appris à maîtriser : l'aspect 

bilantiel des comptes de classe 1 et 2, avec justification des soldes ; le traitement comptable des baux 

emphytéotiques ; les engagements hors bilan. Ils ont été étudiés et traduits en comptabilité ainsi que dans 

les annexes du compte administratif et dans l'Annexe. 

La démarche de certification a permis aux équipes de réaliser l'importance de disposer d'un inventaire 

comptable fiable (exhaustivité et justification des valeurs). Ce point, et la faiblesse de sa maîtrise par toutes 

les collectivités, était soulevé dès le diagnostic global d'entrée et constitue encore un point de réserve 

commun à tous les expérimentateurs. La démarche d'expérimentation de la certification des comptes nous 

a fait comprendre l'importance de la qualité de cet inventaire, souvent considéré comme un enjeu non 

stratégique dans les collectivités plus habituées à « gérer des flux » qu'à « gérer des stocks ». A Sceaux, le 

processus a été engagé dès 2016 et n'est pas encore achevé, butant sur l'ancienneté des immobilisations et 

la difficulté de récupération des documentations nécessaires pour justifier de l'exhaustivité ou des valeurs. 

La démarche de certification donne une motivation pour faire des actions qui ne sont habituellement pas 

prioritaires (et donc, ne sont pas faites). A Sceaux, l'expérimentation a constitué un élément de motivation 

pour remettre en place des formations annuelles sur la comptabilité et sur les régies pour tous les chefs de 

service/ assistant(e)s. Elle a également motivé les équipes pour travailler sur la mise en concordance 

actif/inventaire et pour travailler sur les baux emphytéotiques : sans la démarche d'expérimentation, la 

collectivité n'aurait pas dégagé un ETP sur trois ans pour réaliser ce travail. 

La démarche de certification instaure des bonnes pratiques, incite au changement, et permet de bénéficier 

l'année suivante d'un regard extérieur sur ce qui a été fait. A Sceaux, l'expérimentation a conduit à mettre 

en place de nouvelles pratiques. La Cour puis le CAC ont audité le travail mené et rendu un bilan. Les 

principales nouvelles bonnes pratiques sont : 

■ la formalisation du contrôle interne, sous forme de « flow charts » (graphiques) 

• la justification systématique des recettes (demande de Pi et des modes de calculs) 

• la revue systématique des délibérations et des décisions, après chaque réunion du conseil 

municipal, 

• le tableau de bord des certificats administratifs (opérations ordres non budgétaires et 

budgétaires), avec recensement des dates de réalisation 

■ le contrôle de la correcte comptabilisation des opérations par le comptable public 

• la systématisation de contrôles liés à l'inventaire (contrôle des flux, concordance actif / 

inventaire / flux comptable des acquisitions de l'année et des amortissements) 

ENGAGEMENT 
DE SERVICE 
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La démarche de certification a initialement permis aux équipes, peu aguerries à l'exercice avant de début de 

l'expérimentation, de découvrir et comprendre le concept de contrôle interne et l'importance de la maîtrise 

des risques, notions habituellement peu développées dans des communes de 20 000 habitants et plutôt 

réservées aux très grandes collectivités qui disposent de services de contrôle interne dédiés. La démarche 

incite, dans un second temps, à développer le contrôle interne,  plus ou moins poussé et formalisé selon les 

moyens humains de la collectivité. A Sceaux, les équipes ont été formées et ont mis en place des « flow 

charts » pour la gestion de la paie et des régies, ce qui a permis de sécuriser les process. Elles ont également 

mieux maîtrisé le circuit de la dépense (fonctionnement, inventaire) et de la recette. 

La certification des comptes implique d'avoir un regard critique sur l'organisation comptable et financière de 

la collectivité, elle implique une formalisation des processus de gestion ayant une incidence significative 

sur les comptes et une analyse du système d'information financière de la collectivité. 

La démarche incite à avoir un regard critique sur nos pratiques puis sur nos dépenses / recettes et à justifier 

tous les flux. A Sceaux, nous justifions désormais quasiment toutes nos dépenses et nos recettes (y compris 

détail des calculs des recettes des subventions et taxes notifiées) au lieu de les prendre comme « argent 

comptant ». Du fait de l'obligation de devoir tout justifier, nous avons développé les relations de travail avec 

les autres services de la Ville et les partenaires (DGFiP, Préfecture, etc), pour comprendre et justifier chaque 

recette. Le fait de savoir que les documents justificatifs seront demandés par le CAC nous incite à les 

demander et à ne pas lâcher l'affaire, à motiver les services. 

La démarche de certification amène à être plus rigoureux toute l'année dans la tenue de la comptabilité et 

à produire une comptabilité de meilleure qualité (analyse comptable des décisions de la Ville, justification 

des calculs, ...). Ainsi, la Ville traite mieux : les acquisitions à l'euro symbolique, les baux emphytéotiques, etc. 

La démarche de certification incite à anticiper encore mieux la fin de l'exercice,  pour produire le maximum 

de données fiables à la venue du CAC en février/mars et pour avoir le moins d'ajustements a posteriori suite 

au contrôle des CAC. 

La démarche de certification incite à se concentrer sur les enjeux  (sommes ou risques significatifs), 

s'écartant de la démarche habituelle de contrôle détaillé / exhaustif de la DGFiP. Elle nous prépare 

indirectement à la réforme de la responsabilité des gestionnaires publics. 

La démarche de certification et la rédaction de l'Annexe amène à porter un regard neuf, au focus plus large 

que la simple comptabilité budgétaire, sur l'exercice passé : analyse des faits marquants (comptables et 

extra-comptables), analyse synthétique de chaque cycle comptable (bilan, charges et produits, ...), revue de 

détail finale des opérations passées par le comptable. 

La certification (avec ou sans réserve) donne une bonne image de la Ville, lui permet de se valoriser à 

l'extérieur. 

Avec la mise en place de la M57 et du CFU, l'expérimentation de la certification des comptes contribue à un 

processus d'amélioration globale de toute la comptabilité de la collectivité. 

Ainsi, à Sceaux, l'engagement dans la démarche de certification a été engagée comme un véritable « projet 

d'administration municipale », impliquant le maire, les élus, la direction générale des services et l'ensemble 

des cadres et des agents. Cela va bien au-delà d'une simple démarche d'« organisation comptable ». 
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Limites de l'expérimentation de la certification des comptes 
Dans un premier temps, la Ville avait noté la difficulté de faire suivre la même temporalité à la démarche 

d'expérimentation de la certification des comptes et à la mise en place de la nouvelle instruction M57. Ce 

point est désormais plutôt aplani, la M57 ayant été stabilisée jusqu'à la fin de l'expérimentation. 

Néanmoins, certaines règles comptables majeures ne sont pas encore stabilisées ou restent trop floues 

alors qu'elles représentent un très fort impact comptable et budgétaire et pourront encore évoluer avec 

l'intégration des nouvelles normes du CNOCP. Ainsi, à ce jour, la ville de Sceaux ne sait pas encore de manière 

claire si elle devra amortir ses bâtiments ou sa voirie, si elle devra appliquer l'amortissement par composant 

sur les bâtiments amortissables. La Ville ne dispose pas d'une ingénierie financière et comptable lui 

permettant d'identifier tous les scénarii d'option possibles et en mesurer les impacts comptables et financiers 

(exemple : quelles immobilisations amortir ou non en prorata temporis). 

Les 6 années d'expérimentation (3 avec la Cour et 3 avec les CAC) ont permis de mettre en évidence que la 

démarche de certification des comptes des collectivités territoriales doit s'adapter aux enjeux et aux 

risques et qu'il n'est pas toujours pertinent d'appliquer aux collectivités locales l'intégralité des règles 

applicables aux entreprises privées 

Ainsi, ces exigences des CAC sont parfois mal adaptées aux collectivités locales et mériteraient une 

adaptation au monde local : 

la méthode de calcul des provisions pour les CET (exigence de provisionner 100% des jours de CET, 

sur la valeur horaire des agents, alors que la Ville ne fera jamais faillite et n'aura jamais à payer ces 

sommes : la ville de Sceaux a mobilisé 640 kE sur un budget RH de 20ME et sur une dépense annuelle 

effective de paiement des CET de 30kE) ; 

la formalisation du contrôle interne (notamment pour les systèmes d'information) pour les petites 

collectivités : le contrôle peut exister sans être formalisé, il est coûteux en moyens humains de le 

rédiger puis de le tenir à jour tous les ans ; 

l'amortissement par composant / l'amortissement de la voirie ou des bâtiments : cette exigence 

difficilement applicable dans un système où les opérations comptables se traduisent budgétairement 

(la somme des amortissements serait supérieure à celle du budget annuel) ; 

la demande de justification des soldes de tous les comptes de bilan : cette exigence paraît trop forte 

pour les recettes d'une ancienneté > 5 ans pour lesquelles il n'existe pas de documentation, ni en 

collectivité, ni en DGFiP ; 

- l'inventaire physique du mobilier : la quantité et la diversité du mobilier rendent l'exercice très 

coûteux en moyens humains et informatique ; 

- la demande de concordance actif/inventaire et de justification des valeurs sur les biens très 

anciens : il n'existe aucune documentation pour les biens anciens (notamment les travaux, parfois 

les achats) et il sera impossible de traiter correctement cette question ; 

les exigences sur les engagements hors bilan. 

Il faudrait trouver une position doctrinale partagée par tous (à la fois les CAC, la DGFiP, la DGCL, la cour 

des comptes, les collectivités locales) et un moyen légal pour surmonter certaines difficultés comptables 

liées à la comptabilité publique locale : 

- Comment traiter les biens présents à l'actif depuis une très longue durée  (depuis plus de 20 ans ou 

30 ans), qui ne sont pas amortis et restent présents éternellement et non sont pas documentables : 
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voir s'il serait possible de faire un apurement légal de tous les biens de l'actif rentrés avant 2000 

(date de reprise de la gestion de l'inventaire par les collectivités) puis mettre en place un 

amortissement obligatoire et neutralisé, pour disposer d'une valeur nette comptable correcte des 

actifs sans créer de charge budgétaire insurmontable pour les budgets. Il faudrait également amortir 

toutes les recettes d'investissement qui ont servi à financer les biens (subventions, FCTVA) ; 

Comment traiter les réserves exogènes aux collectivités et liées aux impôts locaux  (justification des 

recettes d'impôt calculées et versées par l'Etat) : actuellement, les collectivités locales sont grevées 

d'une réserve sur laquelle elles ne peuvent pas agir. Il conviendrait de voir comment lever cette 

réserve locale ; 

Comment traiter les réserves exogènes liées aux recettes collectées par l'Etat pour le compte des 

collectivités : actuellement, les collectivités locales sont grevées d'une réserve sur laquelle elles ne 

peuvent pas agir. Il conviendrait de voir comment lever cette réserve locale, par exemple en 

obligeant l'Etat à joindre une justification (fondement, explication et détail des calculs) des recettes 

qu'il collecte pour le compte des collectivités et leur reverse. Cette suggestion vaut pour : la taxe 

additionnelle aux droits de mutation, taxe d'aménagement, amendes de police, entre autres. 

Comment traiter les provisions pour CET  : les provisions pour CET sont des provisions pour charges 

que les collectivités doivent couvrir à 100%. En réalité, les collectivités ne font jamais face à une 

dépense à cette hauteur. Autoriser les collectivités à estimer un pourcentage de provision en 

fonction des CET réellement monétisés et de leur politique de remplacement des agents partis en 

congés, en mobilité ou en retraite avec leurs jours de CET. Ce pourcentage devrait être justifié et 

documenté, à l'image de ce qui se fait pour la provision pour contentieux. 

Dans la phase de certification avec les CAC, la Ville déplore un réel manque d'accompagnement 

pédagogique de la part de notre CAC pour un coût pourtant très élevé (d'autres collectivités n'ont pas eu à 

souffrir de ce défaut), qui a visiblement totalement manqué de temps ou de moyens pour nous accompagner 

correctement. La Ville regrette de ne pas avoir eu de réunions de travail suffisantes (sauf les réunions 

obligatoires), d'avoir fait face à une grande instabilité de l'équipe d'audit et à des « audits » par des juniors 

trop débutants. Elle aurait souhaité bénéficier d'un accompagnement pédagogique d'aussi grande qualité 

que celui des équipes de la Cour des comptes sur les trois premiers exercices. Ce défaut a montré à la Ville à 

quel point le choix du CAC est primordial. 

L'outil ACTA mis en place par la DGFiP est intéressant mais mériterait d'être amélioré pour répondre aux 

exigences des CAC. La DGFIP a mis en place un outil d'aide à la rédaction des tableaux de l'Annexe (outil 

ACTA) mais cet outil est trop simplifié (il donne simplement la variation cumulée positive ou négative de 

l'exercice alors qu'il conviendrait de disposer des variations à la hausse et à la baisse pour chaque nature 

comptable). 

Déroulement de la démarche 
Pour mémoire, la Ville avait décidé de participer à la démarche d'expérimentation de certification des 

comptes sans avoir réalisé de diagnostic préalable et à effectif constant (équipe opérationnelle de 

l'expérimentation initialement constituée de la cheffe de service et de la DGA Finances). La Ville avait fait le 

choix de ne pas recruter de chargé de mission certification pour évaluer si, dans les faits, il était possible de 

mettre en place la certification des comptes sans moyens humains supplémentaires. Elle avait également fait 

le choix, pour ces raisons et pour des raisons financières, de ne pas se faire accompagner par un cabinet 

extérieur spécialisé. 
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Dans ce contexte, l'accompagnement de l'équipe de certification de la Cour des comptes s'est avéré 

essentiel : il a permis à la Ville de découvrir ce qu'étaient la certification des comptes et tous les concepts 

associés (contrôle interne, maîtrise de risques, cartographies des risques, etc.). L'équipe de certification a 

établi un diagnostic global d'entrée (DGE) en 2017 et posé des actions à mettre en oeuvre via les 13 

recommandations. Les équipes de la Ville se sont complètement appuyées sur les questions posées lors des 

audits, sur le DGE et sur les 13 recommandations pour réaliser l'expérimentation. Les audits de l'équipe de 

certification ont permis de bénéficier d'un regard extérieur sur les pratiques et d'en identifier les forces et 

les faiblesses. Ils ont constitué le premier outil d'amélioration. 

La Ville remercie à cet effet chaleureusement l'équipe de certification de la Cour des comptes pour la 

qualité de leur travail, de leurs conseils et leur expertise qu'ils partagent avec bienveillance et empathie. Elle 

tient à remercier également la DGFIP pour les formations de qualité dispensées sur les leviers de la qualité 

comptable et sur la fiabilité de la comptabilité d'inventaire. 

Sans l'accompagnement initial par la Cour des comptes pendant 3 ans, la Ville n'aurait certainement pas 

réussi à monter au niveau attendu et bénéficier d'une certification de ses comptes, car les CAC n'ont pas le 

temps (ni l'habitude) de mener la formation des équipes. Avant de passer à l'audit légal, il faut une phase 

d'accompagnement pour expliquer les concepts, faire monter en compétence. Sinon, la collectivité fait face 

au risque d'échec ou au risque de découragement. 

Cependant, au vu de la charge de travail à accomplir pour réaliser les recommandations de la Cour des 

comptes et pour envisager d'être certifiée, la Ville a été amenée à recruter un ETP (catégorie A) pour réaliser 

les rapprochements inventaire-actif et la description des cycles de contrôle interne.  

Le bilan sur partenaires de la Ville pourrait être le suivant : 

Un très bon accompagnement de la Cour des comptes sur les années préalables à l'audit légal (années 

2017/2019). Des équipes compétences, bienveillantes, formatrices, qui ont produit un DGE (diagnostic global 

d'entrée) et des recommandations d'audits ciblés sur 3 ans qui ont constitué la feuille de route de la Ville 

pour toute la démarche. 

La DGFiP de proximité n'a pas été assez impliquée au début de la démarche d'expérimentation, ce qui a 

créé des tensions et un décalage dans l'appropriation des concepts et des attentes des CAC. L'implication a 

été trop liée à l'appétence individuelle des chefs de poste pour la matière. Ainsi, à Sceaux, le chef de centre 

a clôturé en 2021 le compte de gestion 2020 avant l'intervention des CAC, empêchant la comptabilisation 

des ajustements demandés par les CAC ; l'opération n'a pu être dénouée que grâce à l'intervention du 

Directeur départemental des Finances publiques, suite à une réquisition du Maire. 

L'accompagnement des CAC n'a pas été homogène selon les collectivités.  Les échanges avec les autres 

collectivités en expérimentation remontent que certains CAC ont fait une forte mission d'accompagnement, 

et ont aidé les collectivités à continuer à progresser. D'autres CAC se sont limités à la mission légale de 

contrôle des comptes, sans formation ni accompagnement. Ce fut le cas de Sceaux, ce qui a rendu ces deux 

années de travail avec les CAC peu motivantes et peu intéressantes. 

Les remarques de la Cour des comptes dans leur attestation de conformité ne reflètent pas la qualité du 

travail des CAC auprès des collectivités mais la conformité à des attentes formelles (essentiellement 

calendaires) de la Cour. Ces indicateurs n'apportent aucune information à la collectivité ou au public par 

rapport à la certification des comptes elle-même. Ainsi, en 2022 : la Ville a été certifiée (avec réserves) mais 

5 



l'attestation de conformité était très négative car la réunion de suivi du contrôle interne avait 10 jours de 

décalage. 

Enfin, la Ville se demande ce qu'il se passera entre 2023 (fin légale de l'expérimentation) et la date de mise 

en place de la certification légale : les collectivités expérimentatrices seront-elles autorisées à poursuivre 

l'expérimentation pendant cette période intermédiaire ? Si oui, dans quel cadre ? 

Charges et coûts 
La certification exige un temps de travail humain très significatif d'agents de catégorie A  pour la mise en 

place puis le suivi de la démarche. La Ville avait prévu de faire l'expérimentation sans effectif supplémentaire 

(directeur et chef de service du service financier, devenu service des finances et de qualité comptable). Elle 

a finalement été obligée de recruter un cadre A à temps plein à compter de septembre 2019 (encore en poste 

à ce jour) et de recourir à une mission d'accompagnement de 6 mois de commissaires aux comptes pour 

mettre en place la formalisation du contrôle interne. Cette forte technicité et complexité doit être prise en 

compte dans les prérequis d'une certification : il faut pouvoir disposer d'agents de catégorie A, relativement 

disponibles et bien formés. 

La certification des comptes exige un fort appui des élus et/ou de la Direction générale des services car elle 

va mobiliser un temps important des équipes des services financiers, qui devront soit recruter des ETP, soit 

mettre de côté d'autres tâches. En outre, la démarche conduit à mettre en place de nouveaux process plus 

contraignants, qu'il faut faire accepter à tous les services. 

La mise en place de la certification est très longue : il faut compter au moins 5 ans. A Sceaux, au bout de la 

5ème année, tous les contrôles internes ne sont pas encore formalisés (et n'ont pas été contrôlés par les CAC), 

toutes les corrections comptables n'ont pas encore été faites. 

La mise en place de la certification exige une très forte mobilisation de la collectivité mais aussi de la 

DGFiP  (qui est partie prenante de toute la mise en concordance actif-inventaire) : sans la mobilisation 

importante de la DGFiP, il est impossible d'atteindre les objectifs. Ainsi, si la Ville trouve toutes les anomalies 

et propose des corrections entre inventaire et actif, la DGFiP doit passer les écritures concordantes dans 

Helios. 

La certification des comptes représente un coût significatif : 

- Les agent (ETP en place ou à recruter) pour mener la démarche, réaliser l'ajustement actif / 

inventaire, construire le contrôle interne et le suivre, répondre à toutes les questions du CAC 

- Le CAC, dont les tarifs sont élevés pour le monde local 

Les modernisations informatiques du logiciel comptable et toutes les exigences de sécurité 

informatique du SI 

Auquel peut s'ajouter le coût budgétaire réel des opérations comptables exigées par les CAC, qui ne 

relève pas directement du processus d'expérimentation de la certification des comptes. 

6 



Exemple pour Sceaux du coût de la certification de 2017 à 2023 

en k€ TTC 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total 

Equipes en place (2 pers.) 8 29 39 30 30 30 20 185 

Equipe recrutées (1 ETP) - - 11 30 30 30 20 121 

Formation / accompagnement - - 30 - - - 30 

Commissaire aux comptes - - - 36 60 61 28 186 

Informatique - 13 9 - - - 22 

Total 1: coûts induits 8 '  42 88 96 '  120 '121 68 543 

Autres opérations comptables - - -421 - - - - 	421 

Total 2: gains induits - - -421 - - - - - 	421 

Total : coût total expérimentation 8 42 -333 96 120 121 68 122 

Opérations comptables (provisions - - 201 211 262 - 10 664 

Total 3 : coûts comptables - - 201 211 262 - 10 - 
r 	

664 

Nbre jours des 2 agents en place 

Nbre jours ETP supplémentaire 

total ETP 31 113 234 273 273 273 225 1421 

temps consacré sur une base de 7,5h/j 
	

10658 heures 

Source : T:\DFASI\Finances  et qualité comptable\#-Service\Finances\Certification des comptes\12 - Recommandations 

DGE 2018\recommandation_1_couts induits 

Le coût de l'expérimentation de la certification des comptes s'établit à 543 000 € pour Sceaux, sur une 

période de 6 ans, décomposé en : 185 k€ de rémunération des équipes en place (2 cadres passant une partie 

de leur temps sur l'expérimentation), 121 k€ de rémunération d'un agent de catégorie A recruté à cet effet, 

30 k€ de missions d'accompagnement, 22 k€ d'informatique et 186 k€ de coût d'un commissaire aux comptes 

pour 3 ans. A ce coût brut, il convient de retrancher les loyers sur baux emphytéotiques identifiés et 

comptabilisés grâce à l'expérimentation, à hauteur de 421 k€, pour un coût net de 122 k€.  

Concernant les suites de la démarche d'expérimentation 
Quelles seront les suites données à la démarche pour la période intermédiaire 2023-2026 ? Les collectivités 

seront-elles incitées à continuer la certification volontaire jusqu'à la mise en oeuvre de la certification légale ? 

Devront-elles appliquer un cahier des charges type pour passer leur marché ou seront-elles libres de son 

contenu ? 

Quelles seront les suites données à la démarche une fois la certification mise en place et, notamment, les 

collectivités hors périmètres seront-elles incitées ou autorisées à poursuivre une certification des comptes 

facultatives ? 

31 113 156 100 100 100 80 680 

78 173 173 173 145 741 
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Résumé des propositions de la ville de Sceaux qui pourraient être faites au 

Parlement : 

• Pour les collectivités qui ne sont pas prêtes : faire précéder l'audit légal par une phase 

d'accompagnement de 1 ou 2 ans, pour comprendre le principe et acquérir les compétences en 

interne ; 

• Bien rappeler les pré-requis : des catégories A bien formés et disponibles (capables de se 

mobiliser à 100% pour la venue des CAC + de préparer tout au long de l'année) ; 

• Evolution des positions doctrinales (et nouvelles réglementations) pour tenir compte des 

spécificités du montant local, notamment sur les thématiques des provisions pour CET, de la 

justification des soldes des comptes de bilan et de l'exhaustivité /justification des montants des 

biens de l'actif. Prévoir un apurement des comptes d'immobilisation très anciens ; 

• Périmètre : ne pas mettre en place la certification obligatoire pour les trop petites collectivités, 

qui n'auront ni les moyens humains, ni les moyens budgétaires de mettre en place la certification. 

Le périmètre pourrait, par exemple, être calé sur celui des collectivités qui ont signé un contrat 

de Cahors (budget principal fonctionnement de plus de 60 M€) ; 

■ Périmètre : laisser la faculté d'opter pour la certification des comptes pour ceux qui ne sont 

pas dans le champ obligatoire mais désirent mener l'exercice ; 

■ Gérer la période entre fin de l'expérimentation (2023 à ce jour) et date de mise en place légale. 

Les collectivités expérimentatrices seront-elles autorisées à poursuivre l'expérimentation 

pendant cette période intermédiaire ? Si oui, dans quel cadre ? 

Bilan établi en juillet 2022 par l'équipe projet de la certification des comptes de la ville de Sceaux. 

8 




	05-Cne Sceaux.pdf
	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10




